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ÉDUCATION. Mobilisation à Cherbourg
contre la réforme du bac, Parcoursup, la loi
ORE...
Des lycéens en lutte ont bloqué Millet
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Hier, le blocage des entrées du lycée Millet, à Cherbourg, a duré une dizaine d'heures.

« LA RÉGRESSION de l'éducation : hors de question ». Le bout de carton accroché aux grilles
du lycée fait passer le message. Hier, la mobilisation nationale a trouvé son relais local du côté
de Millet, à Cherbourg. À l'autre bout du département, le lycée Littré d'Avran- ches était entré
dans l'action dès lundi.

« On s'est donné rendez-vous dès 4 h 30 du matin pour préparer le blocage avec des palettes,
des barrières, des poubelles, témoigne Titouan Lechevallier, trésorier du syndicat UNL-SD
(Union nationale lycéenne, syndicale et démocratique). À 7 h 30, les premiers élèves sont
arrivés, et on est allés à leur contact pour leur expliquer notre action de blocage et nos
revendications. » Seuls pouvaient passer les professeurs, la direction et les élèves de prépa.

« C'était pacifiste et bon enfant »

Une trentaine de jeunes sont restés en permanence devant les entrées bloquées. « On s'est
relayés tout au long de la journée. Entre 60 et 70 lycéens au total ont participé à la mobilisation,
assure Titouan Lechevallier. La cantine était ouverte, mais on a fait un pot commun pour acheter
à manger le midi. La plupart des élèves et des professeurs ont été compréhensifs. Certains nous
ont dit qu'on avait raison de s'investir dans cette lutte. » Une réflexion a même été engagée pour
une éventuelle future action commune profs-élèves.

En attendant, hier, tout s'est passé dans le calme, « c'était pacifiste et bon enfant. Des policiers
faisaient leur ronde toutes les heures et ont pu constater qu'il n'y avait pas de problème ».

Comme partout en France, et à l'instar des Gilets jaunes, les lycéens de Millet ont plusieurs
sujets de revendication : contre la suppression de postes dans l'Éducation nationale, pour
l'abandon ou la modification de la réforme du bac (moins d'épreuves finales et davantage de
contrôle continu) et de la voie professionnelle, de Parcoursup (voeux d'affectation des futurs
étudiants), de la loi ORE (Orientation et réussite des étudiants) promulguée en mars et qui vise
notamment à réduire le taux d'échec en première année de fac (en permettant à chaque
université de fixer des pré-requis pour choisir les étudiants), voire contre le Service universel
obligatoire.

Un rendez-vous ce matin à 11 heures

Peu avant 18 heures, le blocage a été levé. La question se posait de reprendre cette opération
ce mercredi matin, mais ce ne sera pas le cas : « On a obtenu un rendez-vous avec notre
proviseur (NDLR : Vincent Piquot) à 11 heures, conclut Titouan Lechevallier. Trois représentants
de l'UNL-SD vont être reçus pour exposer nos revendications nationales, et nos interrogations
locales sur les éventuels projets de badgeuse à l'entrée et de vidéoprotection... Si on n'est pas
entendus, on pourrait organiser d'autres actions... »

N. L.


